
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1255/1999 portant organisation commune des marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers 
1.
Rapporteur: Elisabeth JEGGLE (PPE-DE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0283/2007 / P6_TA-PROV (2007)372
3.
Date d'adoption de la résolution: 5 septembre 2007 

4.
Objet: Organisation commune des marchés dans le secteur du lait et des produits laitiers
5.
Référence interinstitutionnelle: 2007/0026(CNS)
6.
Base juridique: traité CE, en particulier les articles 36 et 37
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Amendements rejetés
Amendement 1: CONSIDÉRANT 4: la Commission ne peut accepter cet amendement. Le système de stockage privé de la crème et du lait écrémé en poudre devrait être supprimé. Les deux mesures n'ont plus été appliquées depuis longtemps. Même si le marché devait connaître des situations de déséquilibre important, les systèmes en question seraient considérés comme obsolètes.
Amendement 2: CONSIDÉRANT 8: la Commission ne peut accepter cet amendement. Les mesures comprises dans le mini-paquet de réformes de l'OCM-lait sont de nature technique et simplificatrice, ce qui représente en soi un avantage pour le marché laitier. La Commission ne voit pas de raison de mettre en place un fonds de restructuration, étant donné que la restructuration est en cours depuis plusieurs années déjà.
Amendements 3 et 4: la Commission ne peut accepter ces amendements. Ils sont techniquement liés à l'amendement 1.
Amendement 7: même observation que pour l'amendement 2. Les mesures comprises dans le mini-paquet de réformes de l'OCM-lait sont déjà favorables au marché laitier. La Commission ne voit pas de raison de mettre en place un fonds de restructuration, car les propositions du mini-paquet de réformes de l'OCM-lait n'ont pas véritablement de caractère restructurant.
Amendements acceptés
Amendement 5: la Commission peut accepter l'amendement concernant le montant de 18,15 EUR/100kg. Cependant, pour des raisons pratiques, l'entrée en vigueur est fixée au 1er janvier 2008. La somme de 18,15 EUR/100kg correspond au montant de l'aide en vigueur à partir du 1er août 2007 pour le lait entier. Dans un souci de simplification, la généralisation de ce montant à tous les types de lait constitue un compromis raisonnable. Elle assure des ressources financières plus importantes au régime de distribution de lait dans les écoles que la proposition précédente.
Amendement 6: la Commission peut souscrire à la suggestion d'élargir l'éventail des produits concernés. Elle estime cependant qu'une analyse d'impact n'est pas nécessaire. La Commission étudie attentivement ce régime depuis plus d'un an, en analysant les informations et les données qu'elle reçoit des États membres; elle prépare d'ores et déjà des propositions concernant le régime en question. De plus, cette année des consultations seront menées dans certains États membres afin d'évaluer le fonctionnement du régime dans la pratique. Le régime de distribution de lait dans les écoles doit être réformé dès que possible, et son entrée en vigueur doit coïncider avec l'entrée en vigueur du mini-paquet de réformes de l'OCM-lait.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés par le Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil a adopté la proposition le 26 septembre 2007.
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